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Introduction
Politiques publiques, action publique, gouvernance
Dans les sociétés contemporaines, les politiques publiques sont omniprésentes que l’enjeu soit ancien (vagabondage, armement), moderne (chômage, santé) ou émergent (nanotechnologies, régulation des marchés financiers). Les informations sur de « nouvelles mesures publiques » et les discours politiques volontaristes sont constants. Chiffres et bilans en témoignent. Parler de politique publique c’est alors désigner l’action menée par une autorité publique (seule ou en partenariat) afin de traiter une situation perçue comme posant un problème. Mais au-delà du traitement au cas par cas des enjeux sociaux, les politiques publiques sont une action collective qui participe à la création d’un ordre social et politique, à la direction de la société, à la régulation de ses tensions, à l’intégration des groupes et à la résolution des conflits. L’entrée par les politiques publiques contribue à expliquer ou renouveler les transformations de la démocratie (quels problèmes sont traités ?, qui participe ?, pour qui ?, qui proteste ?), de l’État et du gouvernement (quelle capacité de direction de la société ?) mais permet aussi de montrer les limites de la régulation politique : acteurs économiques et sociaux qui résistent, manipulent, colonisent, neutralisent l’action publique. Les politiques publiques sont autant des questions de mise en œuvre que des questions de décision.
Ce qui fait aujourd’hui l’intérêt de ce domaine, c’est le dépassement du modèle classique où un gouvernement plus ou moins centralisé menait l’essentiel des actions sur des secteurs bien délimités. Trois changements sont observés. Tout d’abord, les échelles d’action spatiale ont été multipliées, vers le haut (l’Union européenne, l’international), vers le bas (régions, départements, villes, territoires) et de façon transversale (alliances transfrontalières, réseaux d’acteurs transnationaux, intégration européenne). Ensuite, à tous ces niveaux, les acteurs mobilisés ont proliféré multipliant les sources d’expertise, les lieux de débats et de décision et le rôle des organisations non gouvernementales en particulier. Enfin, les processus de mondialisation ont renforcé l’autonomie des grandes firmes et institutions financières, tout en accélérant la circulation des modèles et instruments d’action (souvent inspirés de l’entreprise) via les consultants et les juristes qui promeuvent les mécanismes de marché, les privatisations, les partenariats public-privé, le benchmarking et surtout des modes d’action pilotés par des agences de régulation/réglementation s’appuyant sur le droit et les modèles économiques. Le terme « politique publique » est donc aujourd’hui délaissé au profit de la notion d’« action publique » pour prendre en compte l’ensemble des interactions qui agissent à des niveaux multiples. Nous montrerons aussi que la notion de « gouvernance » s’efforce de caractériser des situations où se mêlent acteurs publics et privés et où l’État n’est plus qu’un élément, toujours particulier, d’un jeu devenu collectif. L’enchevêtrement des niveaux, des formes de régulation et des réseaux d’acteurs ont conduit à réviser les conceptions étatistes de l’intervention publique au profit d’analyses beaucoup plus ouvertes. C’est ce monde des politiques publiques, de l’action publique et de la gouvernance qui fait l’objet de cet ouvrage. Nous proposerons une sélection des principaux outils intellectuels qui s’efforcent de les caractériser et, si possible, de les expliquer.



1
Une sociologie politique de l’action publique
« Boucles étranges et hiérarchies enchevêtrées.1 »


Historiquement, le point de départ des politiques publiques est lié aux premières formes de pouvoir politique institutionnalisées dans l’Antiquité. Elles se sont traduites par des impôts, des amorces d’administration, la création de capacités guerrières, l’organisation des approvisionnements, la construction de villes, le contrôle des populations. La stabilisation de formes de gouvernement se traduit par des actions volontaristes afin de diriger et réguler les sociétés.
En Europe, les formes modernes d’action publique et de gouvernement voient le jour dans les communes du Moyen Âge (creuset de la modernité européenne) étudiées par Max Weber (1995). Le développement de statistiques, d’une bureaucratie, de politiques commerciales, d’armement ou de l’extension urbaine se concrétise progressivement dans les villes médiévales, avant que ces modes d’action ne soient progressivement mobilisés par les États en formation et institutionnalisés. À partir du XVIIe siècle émerge l’idée moderne de la police et du gouvernement. Des instruments et des doctrines sont mobilisés pour rendre la société lisible et la transformer (Scott, 1999). Michel Foucault a notamment analysé les multiples pratiques d’étatisation de la société c’est-à-dire le développement de divers cadrages de la société par une autorité politique (la « gouvernementalité ») et le développement symétrique de doctrines sur l’art du bon gouvernement (les sciences camérales) (Miller et Rose, 2008 ; Dean, 2010 ; Laborier,
2011). Les politiques publiques sont toujours situées historiquement dans des sociétés données, organisées par des rapports sociaux, des formes de capitalisme ou de socialisme, des pratiques politiques qui varient dans le temps et dans l’espace. Cela n’empêche pas de tester des modèles d’analyse transversaux, mais à condition de prendre en compte les contextes historiques dans lesquels ils s’insèrent.
Ces contextes ont aussi des effets sur la production de connaissance. Les modèles d’analyse existants sont liés aux sociétés de référence des auteurs2. L’analyse des politiques publiques reste encore celle des sociétés nationales et industrielles qui ont suivi les trajectoires de la modernité occidentale et ont été pilotées par une forme politique particulière, l’État (Dyson, 2010). Aujourd’hui, ces sociétés subissent de profondes transformations, un cycle de l’État s’achève, et le capitalisme s’impose, y compris avec ses crises, sous des formes différenciées dans toutes les parties du globe adaptant les formes occidentales de régulation tout en inventant les leurs. Pour participer à la compréhension des changements de toutes les sociétés contemporaines et de leur régulation, l’analyse de l’action publique doit s’inscrire dans les grands paradigmes des sciences sociales et dans la temporalité des transformations de l’État.
1. Les politiques publiques, un domaine des sciences sociales
Les concepts et méthodes d’analyse de l’action publique ne relèvent pas d’une épistémologie particulière, ils reprennent les grands paradigmes des sciences sociales. La sociologie, la sociologie politique, l’économie, l’histoire, le droit contribuent à l’analyse de l’action publique.
En sociologie, l’apport d’Émile Durkheim reste majeur pour l’analyse des représentations et des normes, et la contribution des politiques publiques à la régulation de la société ; celui de Weber pour son analyse de la bureaucratie, de l’individualisme méthodologique et de la comparaison historique. D’autres paradigmes sont couramment mobilisés. Ainsi, depuis les années 1960, les théoriciens du choix public ont multiplié les travaux critiquant les interventions de l’État (politiques sociales et militaires) en montrant les stratégies de maximisation des intérêts des fonctionnaires par l’accroissement de leurs domaines d’intervention et de leurs budgets (Buchanan and Musgrave 1999 ; Dunleavy, 1991). Les auteurs d’inspiration marxiste utilisent le paradigme de la lutte des classes pour expliquer l’évolution des politiques sociales ou la dynamique des politiques urbaines (Préteceille, 1973 ; Fox Piven, 1971). Les travaux de P. Bourdieu (1987) sont utiles pour comprendre les trajectoires et l’habitus des hauts fonctionnaires ou la formation de champs d’intervention dominés ou dominants dans l’action publique ainsi que la violence symbolique de l’État. L’héritage pragmatique de John Dewey (1915) est aussi utilisé pour analyser les problèmes publics, la politique comme expérimentation et la production de connaissance.
La sociologie de l’action publique mobilise aussi la sociologie du droit pour appréhender la production et la diffusion des normes ou les réseaux de juristes transnationaux. Les travaux de sociohistoire permettent de reconstituer les catégorisations sociales et leurs usages, la mise en forme des problèmes publics et des représentations du monde social. Plus récemment la sociologie des sciences et des techniques a été mobilisée pour analyser les instruments de pouvoir (statistiques, indices, cartes), de gestion (instruments budgétaires, systèmes d’information), les innovations et les controverses. D’autres travaux de sciences sociales sont souvent utilisés comme ceux de la sociologie des organisations, des mouvements sociaux et de l’action collective.
La sociologie de l’action publique recourt ainsi à un ensemble de disciplines pour comprendre l’articulation des régulations sociales et politiques, les conflits et les activités politiques de leur règlement. Les questions de légitimité des acteurs et en premier lieu de l’État, des gouvernements et des gouvernants sont aujourd’hui très prégnantes. La majorité des travaux contemporains sur l’action publique prennent en compte les acteurs, leurs échanges et le sens qu’ils leur donnent, mais aussi les institutions, les normes, les procédures qui gouvernent l’ensemble de ces interactions, ainsi que les représentations collectives. Dans cet ouvrage, nous présenterons des modèles analytiques et théoriques et les méthodes d’analyse qui nous semblent les plus significatifs3.

2. Les définitions de l’action publique
La question initiale a été formulée dès 1936 par Harold Laswell aux États-Unis : Who gets what, when and how ? Qui obtient quoi, quand et comment ? Les politiques publiques sont pour lui des choix de clientèles, et par contrecoup de victimes. Il a conçu ses analyses comme une science de l’action qu’il intitula Policy Science. Il s’agissait de comprendre, par des approches multidisciplinaires, quels sont les problèmes publics qui doivent être traités par l’autorité politique et comment. Cette Policy Science se voulait normative en dégageant les « bons » modèles de régulation. Pendant la première partie du XXe siècle, l’analyse des politiques publiques prend sa source aux États-Unis où la mobilisation des sciences sociales vise à une organisation plus rationnelle et plus efficace de la société. Il s’agissait aussi de légitimer les grands programmes fédéraux (pendant les guerres, le New Deal puis l’après-guerre) en évaluant leurs impacts et en les améliorant. Les politiques publiques ont été l’un des éléments centraux du mythe moderniste de l’ingénierie sociale mais aussi le résultat de l’engagement des chercheurs en science politique des universités américaines dans l’évaluation de l’action publique, faite en lien avec les acteurs et à partir de méthodes scientifiques grâce au développement des statistiques4. Aujourd’hui encore, les travaux de Policy Analysis ou de Public Administration mêlent expérience concrète, expertise et analyse de l’action, dans une vision utilitariste des recherches5. Ces travaux très empiriques s’inscrivent peu dans les débats théoriques – mais il y a de brillantes exceptions –, elles sont peu enracinées dans l’histoire ou les contextes sociaux et politiques plus macro.
Depuis, les approches se sont diversifiées. Initialement, les définitions partent des actions des gouvernants : une politique publique est un programme d’action gouvernemental (déf. 1 et 2 ci-dessous). Ou selon la formule de T. Dye (1976) tout ce que les gouvernements choisissent de faire ou de ne pas faire. L’accent est mis sur l’ensemble des décisions prises par les acteurs politiques pour choisir leurs objectifs et les moyens de les atteindre (Jenkins, 1978). D’autres auteurs réinsèrent ces activités gouvernementales dans un ensemble cognitif plus large (déf. 3 et 4).
1. R. Rose : « un programme d’action gouvernementale est une combinaison spécifique de lois, d’affectations de crédits, d’administrations et de personnels dirigés vers la réalisation d’un ensemble d’objectifs plus ou moins clairement définis » (Rose, Davies, 1994, p. 54).
2. J.-C Thoenig : « le concept de politique publique désigne les interventions d’une autorité investie de la puissance publique et de la légitimité gouvernementale sur un domaine spécifique de la société ou du territoire. Ces interventions peuvent prendre trois formes principales : les politiques publiques véhiculent des contenus, se traduisent par des prestations et génèrent des effets. Elles mobilisent des activités et des processus de travail. Elles se déploient à travers des relations avec d’autres acteurs sociaux collectifs ou individuels » (2004, p. 326).
3. E. Page : Une politique publique est la combinaison de quatre éléments : 1) des principes – une représentation générale sur la manière de gérer les affaires publiques ; 2) des objectifs – des priorités spécifiques définies par rapport à un enjeu particulier ; 3) des mesures concrètes – des décisions, des instruments et 4) des actions pratiques, des comportements des fonctionnaires chargés de mettre en œuvre les mesures prises (E. Page, 2006, p. 213).
4. P. Muller : « Les politiques publiques sont la plupart du temps une forme d’institutionnalisation de la division du travail gouvernemental… toute politique publique correspond d’abord à une opération de découpage du réel à travers laquelle va être découpée et formatée la substance des problèmes à traiter ou la nature des populations concernées » (in Dictionnaire des politiques publiques, 2004, p. 405).


D’autres définitions mettent plus l’accent sur des dimensions spécifiques : l’hétérogénéité des séquences d’action, leur combinaison aléatoire et leur rationalisation (March, 1991) ; un espace de négociation des intérêts sociaux (Commailles, Jobert, 1999), le produit d’activités de mise en œuvre (Lipsky, 1980), les interactions entre acteurs et institutions (Considine, 2005), une régulation des échecs du marché (Lindblom, 1968), des discours de conviction (Dryzek, 2006), etc.
De J. Dewey (1915) nous retiendrons l’idée selon laquelle une politique publique n’est en général qu’une hypothèse de travail. Il ne s’agit pas d’un programme strict et rationnel mais d’une expérimentation à observer lors de la mise en œuvre. Les politiques publiques sont des puzzles à résoudre compte tenu de la fragilité des moyens, de l’incertitude des fins et de l’importance des jeux d’acteurs dans la mise en œuvre.
En pratique, les travaux classiques de politique publique sont caractérisés par les éléments suivants :
– une observation précise des programmes et des bureaucraties en action,

– une approche sectorielle,

– une analyse des acteurs et des systèmes d’action,

– une approche en termes de séquence chacune étant un espace d’action spécifique ayant son système d’acteurs, ses dynamiques, ses paradoxes,

– une analyse des cadres cognitifs et normatifs, des cadres intellectuels, des énoncés,

– une tension entre des travaux empiriques décrivant la dynamique des interactions, et la conceptualisation de modèles donnant la cohérence de l’action.


2.1. Le pentagone de l’action publique
Pour les chapitres qui vont suivre, il nous semble utile de présenter un modèle d’analyse de l’action publique qui reprenne les éléments précédents mais en les adaptant au contexte contemporain. Par rapport au modèle historique d’analyse séquentielle de Jones (1970), nous préférons un modèle interactif. L’action publique peut être analysée selon nous à partir de cinq variables, reliées entre elles. L’analyse de chacune et de leurs interactions est un passage obligé qui peut être figuré ainsi :
[image: Illustration]Mais les relations entre ces cinq variables sont moins symétriques que la figure ci-dessus. Et correspondent mieux à la figure suivante :
[image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1 : Cinq variables de base de l’analyse et leurs combinaisons
Les acteurs peuvent être individuels ou collectifs, ils sont dotés d’intérêts et de ressources, disposent d’une certaine autonomie pour développer des stratégies, ont la capacité de faire des choix, sont plus ou moins guidés par leurs intérêts matériels et/ou symboliques.
Les représentations sont les cadres cognitifs et normatifs qui donnent un sens aux actions, les conditionnent mais aussi les reflètent. Elles qualifient les enjeux et les relient aux valeurs et aux symboles.
Les institutions sont les cadres de l’action, c’est-à-dire les normes, règles, routines, procédures qui orientent les interactions.
C’est la combinaison des trois premières variables qui détermine les processus c’est-à-dire les mobilisations des acteurs et leurs dynamiques d’échange et d’évolution dans le temps.
Les résultats sont d’une part les effets produits sur les organisations et les comportements (outputs), d’autre part les conséquences de l’action publique, les impacts sur le problème que l’on voulait traiter (outcomes).


3. L’action publique comme articulation entre régulation sociale et politique
L’analyse de l’action publique s’est peu à peu éloignée de l’approche fonctionnaliste initiale de la Policy Analysis. Elle s’attache aujourd’hui à répondre à quelques grandes questions : comment est gouvernée une société ? Comment s’effectue la division du travail entre des régulations politiques, sociales, économiques ? Les sociologues et les politistes apportent des réponses contrastées mais ils s’accordent sur un ensemble de points qui constituent l’apport principal des analyses en termes d’action publique.
3.1. Perspectives politiste et sociologique
L’analyse des politiques publiques est traversée depuis l’origine par une tension entre deux perspectives (Musselin, 2005). La première, qui est au départ celle de la science politique, donne un rôle prééminent à l’État, aux gouvernants, aux élites dans l’organisation et le pilotage de la société. Jusque dans les années 1970, ces approches étaient très influencées par le droit et les institutions politiques et privilégiaient une vision rationnelle et hiérarchique. Les politiques publiques ne sont alors qu’un élément de réflexion marginal sur le politique. Ces raisonnements menés top down (par le haut) se focalisent sur les décisions centrales et leurs effets. Les politiques publiques sont soit un moyen d’analyser la redistribution menée par l’État et les conflits d’acteurs qui y sont associés, soit de comprendre les projets de changement de la société par le volontarisme politique au nom de valeurs et de buts.
Une seconde perspective est développée à l’origine par les sociologues des organisations qui veulent comprendre les écarts entre les programmes publics et leur mise en œuvre. Ils montrent les manques de cohérence et de rationalité des décideurs. Aujourd’hui les sociologues s’attachent surtout aux acteurs en situation, à leurs échanges et aux mécanismes de coordination. Ils se focalisent autant sur l’inertie des organisations que sur les facteurs de changement tels les groupes d’intérêt et les mobilisations sociales. L’État et la régulation politique ne sont ici qu’un facteur parmi d’autres. Il s’agit d’une sociologie de l’action collective au sein des organisations et des réseaux publics ou privés. Elle privilégie les raisonnements bottom up (par le bas) partant des modes d’échange et d’agrégation entre acteurs individuels et collectifs.
Cette tension est toujours structurante pour la recherche. Ces points de vue inverses ont un impact direct sur le choix des problématiques. Les premiers veulent d’abord comprendre la portée de l’action politique, et les effets des processus accomplis à un niveau central. Les seconds donnent la priorité aux interactions entre des acteurs multiples au sein desquelles se dissout le politique. Les politiques publiques sont-elles déterminées par de robustes institutions poursuivant leur propre logique et des élites œuvrant au nom de l’intérêt général ? Ou bien l’action publique est-elle surtout menée dans le cadre de systèmes sociaux autonomes qui définissent dans l’action leurs propres règles ?
Sans qu’il soit besoin de réifier ces catégories, les termes de « politique publique » et d’« action publique » permettent d’identifier chacune de ces deux perspectives. Cependant, compte tenu de la restructuration de l’État contemporain, la perspective la plus stato-centrée des politiques publiques s’efface désormais au profit de ce que nous appellerons une sociologie politique de l’action publique, notion largement reprise par la plupart des auteurs actuels. Tout en prenant en compte une grande diversité d’acteurs et de formes de mobilisation, elle n’en reconnaît pas moins l’importance de la dimension politique et s’interroge sur la recomposition de l’État, un point souvent aveugle de la sociologie, (King, Le Gales, 2011).

3.2. Les trois ruptures décisives de l’analyse de l’action publique
La première rupture a porté sur le volontarisme politique et la fascination pour les acteurs politiques, les élites bureaucratiques, les décisions justifiées par le bien commun, les jeux partisans. Or depuis cinquante ans, les travaux convergent pour montrer qu’il ne suffit pas d’une loi ou d’une annonce pour modifier les comportements. Les exemples abondent de décisions répétitives qui restent de peu d’effet et manifestent plutôt l’impuissance de l’État6. Les effets du volontarisme politique varient considérablement en fonction de la mise en œuvre qui rencontre toujours des oppositions, des acteurs inattendus, des processus chaotiques et des effets erratiques. L’affichage politique n’est souvent qu’une mise en scène. Expliquer l’action publique oblige à regarder ailleurs.
La deuxième rupture concerne l’unicité de l’État. Le mythe d’un ÉTAT en majesté, homogène et impartial dans l’action a fait son temps – ce qui ne rend pas caduque la dimension symbolique de « l’être de l’État » (Leca, 2012). Il a été mis à bas par la sociologie des organisations qui a montré la diversité des groupes et des stratégies au sein de tous les collectifs privés et publics. À l’observation, les élites, les groupes professionnels, les réseaux d’acteurs, les niveaux hiérarchiques montrent une très forte hétérogénéité, des spécialisations, et ils s’affrontent régulièrement sur leurs objectifs et moyens d’action. Si l’État est fragmenté, il n’est pas non plus au-dessus des intérêts particuliers, il a ses clientèles. Les politiques publiques parfois n’ont pas de public (Lippman, 2008 ; Latour, 2008) mais ce sont souvent des choix de victimes et de clientèles. Elles sont influencées par les groupes d’intérêt ou les associations qui défendent leurs avantages (matériels et/ou symboliques).
La troisième rupture a trait au fétichisme d’une décision plus ou moins rationnelle. Les politiques publiques sont souvent analysées en termes de choix politique ou en fonction d’une analyse de coût/efficacité. Mais beaucoup d’enquêtes ont montré l’importance de l’amont et de l’aval des décisions. Les influences multiples, les processus contradictoires et les suites dispersées ont dissous ce moment emblématique dans l’action collective. Les non-décisions, les scènes invisibles et les acteurs cachés sont apparus aussi importants dans l’action publique que les grands gestes visibles et mis en scène.
Si la sociologie de l’action publique a rompu avec les visions hiérarchiques, rationnelles et étatiques, il ne s’agit pas d’écarter la dimension politique mais de travailler sur les articulations entre régulation sociale et régulation politique, entre ce qui est gouverné par les politiques publiques et ce qui ne l’est pas.

3.3. Régulation sociale, régulation politique
L’action publique contribue au changement social, à la résolution de conflits, aux ajustements entre différents groupes et intérêts, mais elle vise également à répartir des ressources, à créer ou compenser des inégalités. L’interaction entre autorités publiques et acteurs sociaux plus ou moins bien organisés est donc centrale pour l’action publique. En proposant une sociologie politique de ce domaine, nous ne prétendons pas que la société est totalement structurée par le politique7, mais elle l’est en partie, notamment via les politiques publiques.
La « Polis » ce sont les affaires de la Cité, les débats sur les finalités collectives, l’agrégation de demandes et d’intérêts divers et l’arbitrage entre eux. Historiquement, une sphère d’activité particulière de la société s’est différenciée. Selon Lagroye (2002), la spécialisation du politique est une affirmation de rôles. Elle est aussi une question de pouvoir et de domination au sens de Weber, c’est-à-dire d’exercice d’autorité, de mobilisation de ressources et de capacité de sanction. Les sociologues et notamment Talcott Parsons insistent davantage sur une définition du politique en termes de capacité de mobilisation et de coordination d’acteurs sociaux autour de buts discutés collectivement. Ils rejoignent les politistes pour souligner l’importance des modes de définition des finalités collectives. Le choix des priorités sociales est l’objet de débats contradictoires entre acteurs et intérêts, d’où l’importance des logiques d’agrégation et des ressources légitimes mobilisables… et aussi, de la coercition.
Par conséquent, le politique n’est pas un isolat. Comme écrit B. Jobert, « la régulation politique est donc soumise à un défi permanent, celui de concilier la construction d’un ordre politique légitime et de contribuer à celle d’un ordre social… forcément complexe et contradictoire » (1999, p. 125).




1. L’expression est reprise de D. Hofstadter, dans Gödel, Escher, Bach, Les brins d’une guirlande éternelle, Paris, Masson, 1985, p. 780s..
2. Ainsi l’analyse magistrale des trois mondes de l’État-Providence de Gosta Esping-Andersen demeure par exemple marquée par son origine scandinave.
3. Dans ce domaine, comme dans d’autres, environ 95 % de la production intellectuelle est en langue anglaise. La littérature française est relativement récente mais ce champ de recherche est dynamique. Nous ferons aussi référence aux travaux allemands, italiens, britanniques, néerlandais, scandinaves. Ce domaine de recherche est bien structuré au niveau international par des revues.
4. Notamment Charles Merriman a l’Universite de Chicago et en lien avec la psychologie sociale et la sociologie ou John Dewey (Zittoun, 2011)
5. Une grande partie des formations et des travaux sur l’action publique sont organisés soit dans le cadre des Business Schools (gestion publique et gestion privée), soit des Ecoles de politique ou d’affaires publiques qui s’inscrivent dans cette tradition de Policy Analysis qui s’appuient désormais surla modélisation économique.
6. L’exemple le plus ancien est la cascade d’édits royaux sur la répression du vagabondage qui ne purent empêcher l’émigration rurale et une forte circulation des populations du XIVe au XIXe siècle. Au XXe la question des personnes sans domicile fixe n’a cessé d’augmenter.
7. Le terme « politique » est ambigu. L’anglais distingue : politics (la vie partisane, partis, élections), polity (le système politique, les fondements théoriques de l’État), policy (politiques publiques).
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